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LOIS 
Lot no 51-214 du 97 février 1951 affirma V'incal bilité du trai | Ministère de la justice 
ment afférent aux décorations militaires el de la retraite du D {9 { 1951 d'adn à 
ombaltant (p. 2099), f à la 
Loi 1 1-215 du 27 février 19% complétant, en vue di il d'} Wii 
à l'Algérie, la loi ne 20-205 du 11 février 19% la Décret à non 
ventions collectives prorédurt de règlement de 
collectifs de travail (p. 205). 
271 février 1951 modifiant l’article 8 de la la 1 
sur les moyens de prévenir la récidive (libération ( E ( LL I 
la “hnhili! on 
pau D { tévr 1954 porta médai Inilitaire 
février 1951 relative aux droits de di 
{ 
les départements du Bas-Rhi lu Haut-K el 
2009). 
février 1951 portant déclassement d'u pa d Ministère des affaires étrangères 
el de terrains militau dépendant I 00 a 
Fd'Arzew ‘(Ale érie) (p. 2060 
1-19 du 27 février 1951 relative au déclassement d'une parti +R 
de la zone de fortifications de la place d'Auma (ALL 
(p. 2060). 
11-229 du 27 février 1951 relati iu déclasser { Dé 1 
91-32, à Bône (Algérie) (p. 2060 1 
Lot no 51-221 du 927 février 1951 relative 1 d { 
tonne À Pan-S lo (4 
u Lavaignac, à Bou-Saada (Algérie) (p. 4 Ministère de l'intérieur 
Loi no 51-229 qu 27 février 1951 relative à 
cations de Djelfa (Sud al p. 206 Dé. 4 
Ë Loi no 51-223 qu 27 février 1951 relative au déclassement d 
de Mascara (Algérie) (p. 2060), 
Décret 
t 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Décret du 21 févi le 
Présidence du conseil. < p. 2064 
INFORMATION Décret du 927 1951 ians 
Décret au 9% février 49% portant transfert et dévolution des ru al 1 
d'uns entreprise de presse (p. 2061), Arrélé vort li | 
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Ministères d2s finances 


Décr: 1% 


Ministère des travaux publics, 


Décret 1 2 19 
Arrêté du 22 février 19 
| 


et des affaires économiques et du budget. 
t 

tt [4 (1 
\ de la 
le icricoles 
le 2 

1 4; 
Ministère de l'éducation nationale. 
‘ 
al 
e de l'édm 
e ap lu bâälimernt 
{ a 
dé 
inf 
4 
ri 
des transports et du tourrsme. 
din la ite d'un 
4 MALTA 
xant | res] tives du 
de iravaux 
1 à | 
im l'ad rs 
1 
Ministère de l'agriculture, 
t les ] d des conservateurs 
ript jes ingénieurs en ehef 
le ÎFAVAUX AUX 
« e de 48-1108 du 
\ } 
vrié 1931 t an t des ef 
évrier 1951 tant règement d’adm 
la 4 tion dlé 6 x 

Ministère da la France d'outre-mer, 

Décret du 2% | appt la délibération me 179.59 « 
Z ni Camer 
à de lujuidalis dés droits scaux à l'e e 

a rouva li in 
1 1 mer 


| 
| 


D {s 1 191 portant attribution de 
Ministère du travail et de la SCcuritè Sociale. 
Arrêté du 22 février 1931 fixant le montant maximum des allocations 
ju À es peuv alir.buer en Cas ds 
y e, d'in\ lité et de d \ l'aide de lt | lis 
Arrélé du 22 er 1451 portant apprôobalion des modificalons appor 
té 1 règlement de la section professionnelle des notaires 
f au régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
p. 0:14). 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


Arrêté du 27 février 1951 fixant les conditions d'admission au con 


cours d'entrée aux écoles de sages-femmes (p. 2074}. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propos 


sitions ou rapports mis en distribution. —= Modification aux 
listes électorales des membres des groupes, — Convocations 
de commissions et de bureau. — Réunions de commissions 
p. 2019). 

Conseil de la République, — Comité constitutionnel. — Convorations 
de 1S mmmission et de — Réunions de commis 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Annulation de convocation de commission (p. 2071 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
Avis de con‘ours concernant l'admission à l’école de l'air (élèves 
officiers de l'air, cadre navigant} en 1951 (p. 2077}. 
Avis de concours concernant l'admission à lFérole des officiers méca- 


niciens de l'air en 1954 {p. 2073) 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de médecin adjoint au sanatorium dépar 
temental de Saint-Gobain (Aisne) (p. 28), 


Restitutions anonymes au Trésor (p. 2078), 
Annonces (p. 719). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 

Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mardi 27 février 1954, — Questions éerites, — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 1649). 

19 €. n. 

Conseil de la République. — Complie rendu in ertenso des débats 4 
mardi 27 février 191, Questions écrites. — Réponses € 
ministres aux questions éeriles (p. 79). 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SFTÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Comgte rendu in extenso des débats du mardi 27 février 1951 (ÿ. 193). 
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JOURNAL OFFICIEL 


LOIS | 


Lot n° 51-214 du 27 février 1951 affirmant l’insaisissabilité 


du traitement afférent aux décorations militaires et de la | 


retraite du combattant. | 
| 
re, 
À mbiée nat le a adopt | 
| Prés t de Ja hep Di Li do | 
le unique Le traiten t t nille 
n ent t pas € one de « npt da le ca deg 1] 
| i til le l'as ta X VI 
pré ente loi ext loi de l'Elat = €; 
LOI n° 51-216 du 27 février 1951 modifiant l’articie de la lot 
Faït à Paris, le 27 février 1951. du 14 août 1885 sur les moyens de nrévenir la récidive (libé. 
: | VINCENT AURIGL ration conditionneile, patronage, réhabilitation) 
le Président de la Républiqu 
{ présidi nt du conseil des ministres, 
h 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, L’Ass b nul i 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par | 
. I 11 
Le ministre du budet, fs 
EDGAR FAURI Da p 
minis(r2 des anci ns comballar il] 
et victimes de la querre 190 | ! 
— +- ecndant pius de 2 
LOI n° 51-215 du 27 février 1951 complétant, en vue de son 


appiication à l'Algérie, la loi n° 50-295 du 11 février 1950, 


relative aux conventions collectives et aux procédures de 
réglement des conflits collectifs de travail. 
t 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Républiqu 
L'Assemblée nationale à adopté 
Le Président de la République promus dont 
Arlicle ] À rier 194 ] 
ventions collectives « aux procédurt le réclement des ED 
lits collectifs de travail est complétée ainsi qu'il suit 
- ] œOuverneul général de ! Ale rie 6e, €1 
vérie, les s déx 8 AUX stres par la présente ] LOI n° 51-217 du 27 février 1951 relative aux droits ve plaidoirie 
La publication des conventions collectives étendues est fait des avocats dans les départements du Bas-Rhin, du Haut 
Tournal officiel de Rhin et de la Moselle, 
Art. 24. — Il est institué nmi<sIon érieur 
e des iventions collectives qui ext , pour l’Algér L'A 
»s telles qu'elles résultent de la section VI du chapitre L'Asseml 
IV bis du tre IT du livre | ‘de du travail. La composition | P | 
Ar nmission sera fixée p irrêié du gouverneur £g 1] suit 
ippliquera, en les adaptant aux nditions particulières , 
\icéria, les règle relative celte composition établies drlicle uniq | 
icle 31 u | vre cod lu travail il 
25. — Le sala ninimum garan fixé, en Al: 
et gouverneur © tenu de ] VIS 
Hnimission et des « litions nomiques | 
l'un conflit üuf du t | survenant en A 
est adjoint un représentant du gouverneur général qu qu 
\ in! rt t 
un des TePresenianis pouvoir puDIICs prè- 14 présulent d tres 
IS à 14 de l'arüicte 8 présente lol PLEVEN 
Ari. 27 est institué, en Algérie, une commission régio Le garde d ministre 


dans les professions agri- 
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51-213 du 27 fevrier 1951 


AO! n 


partie du 


de la place d'Arzew (Algérie). 
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51-220 du février 1951 relative 
du front 31-32 à Bône (Algérie), 


LOI n 


portant déclassement d’une 
d'enceinte et de terrains militaires dépendant 


51-219 du 27 février 1951 relative au déclassement d’une 
la place d'Aumale 


t parti | 
La 
4 


au déclassement 


L'A 10 1 ui | 
ü 
L t | 
t 
] 114 mistituanés 
1 
Di le 1 P 
de 
r 
| 9 1954 
Le pré des maintsl 
x 
je defe naliton te, 
JULES MOCH. 
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LOI n° 51-221 du 27 février 1951 relative au déclassernent 
du fort Cavaignac à Bou-Saada (Algérie). 


+ ( 1 
L'A 6 1 male et le de la Républiqu: 
ke ] é, 
1 shl: 7 
] fartifinntinn An 1n nl 
\lg t teinté en jaune sur le plan joint à la présent 
4 ] 1 
La ] à exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à ] S » 27 févrie 1951. 
VINCENT AURIOP, 
P Président de la République 
Le lent du onseil des min sitres, 


R. PLEVEN. 
Le ministre de la défense nationale 


MOCH. 
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LOI n° 51-222 du 27 février 1951 relative au déclassement 


des fortifications de Djielfa (Sud algérien). 


Le Prés l à République promulgue la loi dont la teneur 
171 unique. . Est deérclassée D le teintée 
l a présente loi et nprise dans le d 


nilitaire de la place de Djelfa (Algérie). 


La pres i sera exécutée comine loi de l'Elat. 
] à Paris 27 février 1951. 
VINCENT AURIOP, 
à Présid t de 1bliqué 
{ iden d nseil 
R. PLEVEN. 


CH. 


LOI n° 51-223 du 27 février 1951 relative au déclassement 


de la place de Mascara (Algérie). 


L'Assemblée ‘natios t le Couscil de la République on! 
béré 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lei dont la ter 

+. 

€ uque, — Sont déclassées le par elles faisant 

» de la fortification de la place de Mascara (Aïge 


Fait P e 27 Lex 1902. 
VINCENT AURIOB, 
Pa P nt à R bliqr 
lu conseil des manristres, 


de la défense nalre 


minisire 


MOCH. 


Le 
2060 
+ ! 
4 »n | 
€ | 
| 
+ | 
151. 
ENT 
JULES H. 
| 
I À LC pui 
| 
2 
Etat 
A D. 
fe nse nalics/l?, | Le ministre de la défense nationale, 
JULES MO 
| 
‘ 
Le 
KR. PLEVEN, 
Dali 
JULES 
12 # 


INFORMATION 


pécret du 24 février 1951 portant transiert et dévoiution des bions 
d’i 


une entreprise de presse. 


] ienit QU es 
ir le pport du n e de l'i ñ n 
Vu loi no 46-994 du 11 ma 6] 
des biens et éléments d'aclif d’e C} es de presse et d'in Ù 
ti notamment les a 3 et 9, 


Art, 1er. — Il est fait application des dispositiol le l'article 3 
d loi du mai 1946 susvisée à la société Imprimer.e du Noget 
ais, société à responsabilité limitée au capital de 3X ) F, dont 
le siège est à Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), 11, rue du G ( 
neur, el inscrile au registre du commerce de Nogent sous le n° 2813 

Art, 2, — Le ministre de l'information est chargé de l’exé ion 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
dDiique irançaise. 


Fait à Paris, le % février 1954. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'information, 
ALUERT GAZIER. 


LA 


Décret n° 51-224 du 27 février 1951 portant reglement d’admi- 
nisiration pubiique fixant 165 conditions d'atcës des chefs de 


exceptionnelie créée par le décret n° 43-1108 du 10 juillet 1938. 


isident du conseil des ministres, 
rapport du miniswe de d'information, du ministre de 
s et des affaires économiques, du minist du budget et 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 1 
{ 
liffu 
sion feança'se peuvent avoir afrcés à la classe exceptionnelle 
prévue aux tableaux annexés !: svisé du 10 juillet 194 
par voie d'inscriplion à un tabiean d'avancement, lorsqu'ils ont 
accompli quatre ans de services effectifs à l'échelon le plus éleve 
le leur grade et dans la iimite de 10 p. 100 de l'effectif budg 
taire de ce grade. 

Art. 2, — Le ministre de l'information, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Elat à la fonction publique et à la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui prendra à compiler Gu janvier 1948 
et sera publié au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 27 février 1951, 
R, PLEVEX 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'information, 


ALBERT GAZIER, 
Le ministre du budget, 
Mmuastre des finances et des affaires économiques par inlérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à La fonrtion publique 
et à da réforme administratri e, 
PIFRRE METAYER, 


Décret du 22 té 
Cu con 


ter 1951 portant radiation des cadres du Corps 


civil G'un controleur civil adjoint, 


Décret du 26 fé 


vrier 1951 nortant reclassement d'un contrôleur 
Civil adjoint, 


à - > Il 
CiCY il 
du 
165 { 11 
ad} t & {er « e 
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{1 
« 1 1 1 
I « 
{ t « 
! 4 
er } 
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Décret n° 51-225 
nistraiion rut 


G Liat. 


Qui 
1 
tr 
Va l'ord 
\ 
{ 
\ 
12: 
I le réclenm 
1(/- 
1.11,» 
Vu regit 
relatuf à la luat 
un 
Le CONS d'} 


Art, {er La « 
a! £ 1 
un dét 
cinq ans; elle « 


blique refatif à la situation des membres 


INISTERE DE LA JUSTICE 


du 26 février 1951 portant règlement d’ad 


- 
Î : À j 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
| 
| 
i \ 
| 
ter du 127 pars 
Décrèle : 
| 
| 
cu 
re 1 dut géniéra fonc- 
ivier por! codification 
IUX pu uotamiment n 
(1 1 14 | 4 
r 4 
m ds 7 | ( ( | t a jemn- 
Jui « en 
pariementairé 
il entendit 
Décrèle : nel 
lu: 1 iise ! | 114 
14 | rdot { "ui à 
À 
Cadres. La mise hors ‘ares peut 
deuxième période mg an UT 
sident du iseul jéhbéran iv ] lent da 
ot 
Les membres du il d'Etat h am". 
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de la  prem 
| Fa in 
| 
res d'une fonction publiq 
11! \t 
embre ] nseil d'Ftat 
æile de ladite for 
édent e Jeur mt appli- 
1! empiacerment et leur réin- 
pour | clrauite 
pour OCCUDCOr Un oi 
ter u lemande 
| d'Etat qui se trouve 
| 194 ne nt 
Drevi et artl | 
mplémentairé 
«lt speciae pri 
t | 1S 
pré ent nent 
upter de à publication 
| 
IX, Ininisire «ae ja justice 
ires économiques, le ministre 


haeun en qui lé 
it dé'eret, qui sera publi 
franraice 
PLEVEN, 
ictr, 


Î 


, 


ministre des financt 


S par interun, 


rt 


ne admanistratire, 


eee 


6 fevrier 1951 portant nomination, démission 
paix et conférant l'honorariat. 


es de pa ies cantons de 
Albert), en acerm 
uard), en remplacement 
en ement 
1 
t} | l'âge 
| en t | nent 
| te d 
\f Min } 
\f ent 
| J À 
Vol t du £ 
es-Urientalt 


d'Ftal (I la fonclion publique 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 27 février 1951 portant concession de la médaille militaire, 


Par décre n date du 27 février 1951 € ur déclaration du conseil 
ae de 14 Légion d'Aonneur poriant que S presenies 
concess.0 de Ia médaille m'lilaire sant faites en conformité des 
lois, d et règiements en ‘vis la médaille militaire est 
conieree militaires dont les noms suivent, qui ont com- 
battu à Ja ! on étrangére 
MM 
1 ha nmeion fa rlacene 9° 
Ad miak M el), anci [EE nai le 1re classe: 33 ans de ser. 
vices, dout 1 hpagties, A élé cle, 
Andropoff (Alexandre), à légionnaire de classe; 3% ans de 
joni 19 
Banine Alexandre), ancien brigadier; 31 ans de services, dont 
13 campagne 
Bellis (Danillo-Ferdinand ancien iégionnaire de 2e cla se; 33 ant 
dt ervices, dont 15 


Béras Boleslaut, ancien légionnaire de fre classe; 36 ans de ser. 


vices, do 16 campagnes 

Rrianzoni (Félix), ancien légionnaire de îre classe: 23 ans de ser 
vices dont {4 2ampagnes 

Buer Johann incien lé nnnaire de 2: la se; 13 ans de rvices, 
dont 18 

Bukowitz Jean), ancien légionnaire de classe ; de ser. 
vices, dont 14 campagnes 

Del n (Jakob), ancien légionnaire de Îre classe; 35 ans de 5er. 
vices, dont 15 campagnes. 

Dolniak (Bernard), ancien légionnaire de % classe; 31 ans de ser. 
vices, dont 15 campagne 

Dovganye (Wasilieff}, ancien légionnaire de 2e classe; 37 ans de ser- 
vices, dont 17 campagnes, 

Drayun {Joseph}, ancien Jégionnaire de 1re classe: 33 ans de ser- 
vices, d 15 campagnes, 


Fleig (Emiic)}, ancien sergent: 39 ans de services, dont 19 cam- 
Kégionnaire de 2e classe; 31 ans de ser. 


ien légionnaire de fre classe; ans de 


ec 

Friant (Camille), ancien légionnaire de re classe; 32 ans de ser- 
vices, dont 14 campagnes, A été bessé et cité. 

Gadea (José), ancien adjudant; 31: ans de services, dont 16 campa- 
gnes. À élé cite. 

Gelsing (Gysbertus-Daniel), ancien Mgionnaire de 2e classe; 36 ans 


de services, dont 16 Campagnes, 


Grausse (Lo Richard), ancien sergent-chef; 38 ans de services, 
dont 17 A Été biessé et 

Haroann (Wil ncien légionnaire de 2% classe; de ser- 
s, dont 

Hannecke {R ancien « hef; 32 ans de 

de fre classé 3 ans de ser- 
\ CS, | 

Horn (Philippe), ancier de 2e classe; 40 ans de services, 
dont 1 \impagnes, t cité 

Houtepen (Jean-Antoni égionnaire de 2 classe: 34 ans 
du ervices, 15 A été cité. 

Jossart (Josepl de 2e cl ; Ji ans de services, 


Kappeler (Albert), ancien sergent-chef; 32 ans de Services, dont 


15 mpasznes 
Keller (Jal ‘en caporal-chef; 35 ans de services, dont 16 cam- 
Ps 
Klein (Olto), ancien caporal; 3 ans 
Krainz (Antoine), ancien légionnaire 
vice ] t {5 hes 
Kut ka (J in nna 
es, 16 « 
Lakat Jose] nnaire 
vices, dont 16 campagnes, 
Martens incien Jlégionnaire de 2e classe; & ans de services, 
1ont 21 can 
M Gérardus), ancien légionnaire de 2e classe; 31 ans de ser- 
t don 11 ca 
1j ans de services, dont 14 
Mort \°:e-Anicet an 
d 13 campa 
Muslin (Anté-Joseph}, ancien caporal-chef; 31 ans de services, der 


Schuth ment), ancien légionnaire de 2e : 3 ans de 8e7- 


‘4 n 9Q Févr 
2062 28 Février 1951 
| wait réint ! | leur 
mit pa | \ leur 
| Î | 11h } 
cable qui rri 
tégral 
Art | mernbre 
rai 
le traitement 11) 
int à pes lu rég 
j'1 utéressés peuvent p 
| | { | ir | 
te eite 7 
tr 18 } 
da es i 14 
cessent de recevoir application 
< nl tre des finances t'ues af 
du bulget et le st {ait l'Etat 
cerne de l'excention 1 au 
3 Journal officiel de la Républiq 
Fait à Paris, le 26 février 1% 
Par pi jent du eil d 
RENÉ MAYI vices, d lo Campagnes 
Le mnistre du ! lerrmann), 
EDGAR FAURE, 
Le mainisire à budget, 
EbGAR FAURI 
ET 
PIERRE Mi LI 
— 
Décret du 2 
de suppléanis 
| [NE \M 
| tardèche). M. Fo 
\ | | 
: ocre ! tan 
\f 
mi Rd 
de M. | 
& R \bert M. 
M er, « 
Est ve 
né il d 
vices, 14 Campagnes. élé Mmessé el cilé. 


Strohmeier tudoif ancien caporal-chef: 34 ans de service , don 
{5 campagnes 

fhieme (Gottfried-Richard incien de 2 isse; 935 à 
de services, dont 16 campagne 

Timachenko (S 1] a | 6 : | 1 
dont 149 

Tomachewski (Stanislas), ancien légionna ie {r i 22 ans d 
rvices, dont campagnes 

Tondell Auguste}, ancien légionnaire de lasse: ans dé 
vices, dont 15 campagnt 

To \1(o (“rancesco incien légio re de fre class 1 à d 
services, dont 13 campagnes 


fr childa André , an n légionn e de {re classe: 36 à d ser- 


dont 12 campagr 


Yan Cauvenberg (Léon-Franc ancien légionnaire de {re c! 
2% ans de services, dont 14 can 
(Johannès), at n 6 a dont 
campagnes 
Wasali (Baptiste), ancien légionnaire de fre classe; 31 
es, dont 14 campagnes 
Zarucchi (Domenico), ancien légionnaire de re classe; 31 a1 de 
services, dont 15 campagnes, 
Décret du 27 février 1951 portant concession 
de la médaille militaire. 
I jécret en date du 27 février 1951 « ( d 
ire ilional «dt 114 
de la médailk | Î di 
Jois, d els ei ré INK 
d le milital | n t le 
Jui jusulle au € ilidé, 
é nie à rte ab d Jnemi 
M. Molueron (Edmond-[4« iabriel), riad 
mit d'a uilerie 
ille es férét € Tie nil d 
le 13 suivel qui « pris 1370-18 
qui de Campagnes de gu { 1914 
MM 
à Gapriél), anclie] ire « d d 
tirailleurs algériens 
Babert (Louis-Célestin!, a soid du régiment d i<6eu 
d'Afrique 
Barrière (Barnabé-Victor mare il « logis du régim 
a arii rie coloniale 
er (Louis-Alexandre), anci soldat de lu 4° rég 
me l'i ifante ie de 
Bouzat (Ju'es-Emile ancien soldat d l'infanti 
\ia de Diego-suarez, 
Brousse (Jean), né le 14% septembre 1850, ancien soldat de la gard 
nalionäle mobile, Catnpagne de 1870-f871, 
Brunet 'Henri-Victor), ancien éoldat du 11° escadron du train 
Bucholtzer (Vincent), ancien soldat du d® bataillon de la légion 
étrangère. 
Charbonnel (Louis), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie « 
niule. 
Cormarèche {Marie-Prosper-Alphonse), \ soldat du 2% rég 
ment d'infanterie coloniale, 
Defranchi (François), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie 


coiontaie, 

Duperré (Jules-Louis-Amand), ancien sergent-major du 4° régimen 
de tirailleurs tonkinois. 

Ethève (Louis-Julien), ancien soldat du bataillon d'infanterie de 
marine de la Réunion, 


Flippi (Français-Xavicr), ancic gent du 24e régiment d’infante 
niale,. 
Flachot (Emie), ancien soldat du {er régiment de Zuavt 


Uuil lelin (A 19 iste-Fréd« ri1c) ancien soi de {re cla d 1 lis 
de marche du Maroc, 


t (Jean-Baptisle), ancien sers rier du 3° régin d'infan 
ie coloniale. 
Gourdon (Jean Baptiste), ancien soldat du 61° régiment d’infante 


Guillaumard-Deyssard (Pierre), ancien soldat du 3° régiment d'infan 
lerée de marine. 


Hyan (Fernand-Edouard), ancien sergent d'infanterie coloniale. 
Lajanthe (Jean), ancien sqdat du 45e bataillon de chasseurs alpin: 
Lieutaud (Clément-François), ancien matelot. 

Lombardi (Charles), ancien soldat de {re classe de la légion 


étrangère. 


11 du régirnent d'infanterie 


Mann Eugène-Berlrand}), ancien ca] 
ac Iharilié. 
Muller (Emile), ancien soldat du 4° régiment d'infanterie di 
(Jean), ancien soldat de classe au régiment d'infan 
terig coloniale, 
Plessix (Louis-Marie-François) 
d'ouvriers d'artilerie « 


Orcibal 


ancien maître ouvrier de la 7° compa 


| 
| 
| 
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Pruk | e-Augusle), a le 1 lu 2? 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 51-226 du 26 février 1951 autorisant le recrutement 
de personneis tituläires au ministère de l'intérieur (direction 
générale de la süreté nationale). 


} 
Dé ct 
16 
»t t des l t r14 
| ] { À 1 


et dt atfairt { { | a 
et le secrét l'Etat à l'intérier 8 
1 
qui 12 \ el jui 
1 Journal officiel de la Ki 
f 
] ait à Pa i { 1951 
p 
La { ré 


Le ministre de l'intérieur 


Le ministre du budael 
ministre des fin inces el des affaires 6 


EDGAR FAURE 
Le ministre du budaet, 
EDGAR FAURE 
Le 5 crétair d'Etat à La fe fion M1 
el a réforme admainistral 
d'Etat à l’intéricur. 


EUGÈNE THOMA 


fn 


Le 


Décret du ?6 février 1951 homologuant cinq décisions adoptées par 
l'Assemblée algerienne au cours de ses séances des 29 @ 
30 décembre 1950, 


décret en date du 26 février 19 nt décf{- 
Q décent 195 

Dé ion portant ex \ig | 
1950 modifiant le d du & 1918 
TISUGuU( mi 

carburant 

Mécision relative au régis fisca pitalisa 
pour reconstilution de la flotte 

Décision relative à l'aménagement di 
en malière d'impôt sur les bénéfice 
titre de l'ind istrialisation de j À ù 

Décision tendant à modifier l’articl du icrni dé 
sur le chiffre d'affaires, 


28 Février 195! D 2063 
t r 
| 
| t lu di 
d 
| 
| CSL 1 { 11} { » 
| À | 
| 
] | | 
Vu 1! 1S-11 11 ter 19 port Ce 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
= 
| - 
inténmes 
29 
| 
| À 
| 


+ | 
À 
\ { 
4 1 1 
Le n 
4 - © 
Décret du 27 février 1951 portant norsmation à titre posthume 
3 dans l'ordre nationat de la Lègion d'honneur, 
PA + ilion du 
| 
+ L 1 
Pr in e \ é | 
a lord N 
Süreié nat;onaie. 
du \ t 


& MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Déeret n° 51-227 du 26 février 1951 fixant la composition des 
conseils d'administration des sociétés nationales de cons- 


tructions 2éronauliques et de la societé nationale d’études 
et de construction de moteurs d'aviation. 


cal 
+ de t di e des emriseés Driv e Hi 
\ | fixaut de md tions de la 
bi trenrises ta 
el des In 1 Lie 


Le 


à 
| 1 X 111 
tert 
I tn rateur dési- 
tre du la défense nationale et un sur 
ministre d et des affaires économiques. 
pet administrateurs désignés 
l ul et de la curitt a 
l'Etat r1 et ch 
| t à l'entrepi dont deux sur 
1! | 04 les itions >) iles 
| trateur représentant le pel 
nd automatiquement fin dès l'instant que cet administra- 
il est pius | à l’entreprise par un contrat de travail ou 
il a sé effectivement son activité professionnelle au sein 
l'entri pris? pendant IX consécutifs. 
Le président du eonseif d'administration est choisi parmi les 
trateurs désignt ur la proposition du secrétaire d'Etat 
« Ar 
Art. 2 Sont abragces toutes dispositions contraires à celles 
1 présent décret et notamment lartlicle 5 du décret du 16 jan- 
er 1937 modifié par le déeret du 13 mai 1948, 
Ari ministre de la défense nati na!e, le ministre deg 
nees et des affaires économiques, le ministre du budset, le 
fr lu travail t de la sécurité sociale et le ministre des 
transports et du tourisme nt charge 


in en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
era publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 26 février 1951. 
R. PLEVEN. 


JULES MOCH, 
Le ministre du budget, ministre des finance 
el des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
ministre du budaet, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
secrétaire d'Etat œux forces armées (air), 
ANDRE MAROSELLE, 
- 


Décret n° 51-228 du 26 février 1951 portant règlement d’adminis- 


tration publique pour lappiication de l'articie 37 de la loi 


n° 52-557 du 24 juillet 1950 centernant l'engagement spécial 


d'entrainement volontaire dans les réserves de l'armée de 
l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du seeré- 


| l'Elat aux lorces aruiees (air), 
Vu La loi n° 50-K57 du 24 juillet 1950 et notamment l’article 37 
term duquel un règlement d'administration puhiique 
\ nditions d'appication des dispositions dudit artiele. 
églerment « déterminera molrmment les spécialités auxquelles 
| tions seront applicables, les conditions de résiliation 


t d'engagement spécial d'entraînement volontaire dans 
nditions dans Le squelles les pe odes 


entrainement exécutées en verin contrat ceront accrmiires 


bo 


consell d'htat entendu, 


| 
À 
\ 
Ti 
| 
Par lt lent du conseil de: ministres: 
1 $ } 
Le munistrs la d fe) na nale, 
| Le 
Le 
| IX pur transports et qu 
tout ile Î ill { if { 
de | mtrôle de 
LA 
li 
d 


Art. 1 Le secri e d'Fi 
t di 1} { le 
2 Les 
1) IN CII 
| ntra! | 
— Le militaire avant r) pt 
trainement volontaire ( NT 
lion de huit jours par l'ext { 
r les périod Q peut ppeie à 
de l’article 49 de Ja | du 31 mars 1928 
Pour les militaires non officiers, ces réductior port 
à période de disponibilité où d 
laquelle ] ir l { icqu 
S7 uilés aurquelles l'engagement spécial 
Art. 4 Des engagements spéciaux d'entrainement vol 
e dans les réserves sont cptés üitre de l'armée de l'a 
ernent : 
Le offi du d officté le | il! ri 
it) et militaires non officiers du corps du personnel nan 
nt, pour les différentes fonctions à bord de { el 
50 Les officiers du corps des officiers mécaniciens de Vair 
t militaires non officicrs du corps du personnel non navigant 
cialiste pour l’entri tien des acro! efs, de le ir armernentf et 
te leur équipement: l'entretien de l'armement de la fer 
itlacrienne; les télécommunical 
» Les officiers du corps des officiers de Fan d cde 
üre) et militaires non officiers du corps du personnel 1: 
want du service gencral es transmissi | contrôle 
les opérations aérien le contrôle de la sécurité de Ha na 
tion aérienne, la défense antiaérienne. 
Le brevets on certificat dont les i lidats à engagement 
d'entrainement volontaire dans Les réservi vron! 


titulaires, seront fix 


irmees 111 


Conditior de 


de 


5. — militaires de la disponibililé et des rise 
ivent être admis, sur leur demande agréée par le secrél 
l'Etat aux forces armées {al l'autorité délégut par 
servir par contrat d'engagement spécial d'entrainement vo 
ill daus les réserves. La durée de ces contrats déterminét 
chaque spec ilile pal le secrétaire d'Etat itl 
armées (atr}, ne peut ètre inférieure à trois ans, ni périeu 
ing ans. Cette période est renouv( ible jusqu'à limite 
ige fixée pour le personnel d'active d ps ou idi 
orrespondants, La d'âge appli US 
est celle des sous-oflicicrs rengages 
Par dérogation aux dispositions qui précèd 
vuvellement peut cire souscrit pour une daurci lil 
ans, mois et jours, telle que son tlertue corresponde à 
inite d'âge indiquée ci-dessus. 
| secrétaire d'Etat aux forces armées air) jou! ch \(] 
péclalite les nditions d'âg ap tudes pli qui prof 
nnelle ou d'entrainement que doivent reunl les 
Le contrat d'engagement spécial d'entrainemei vol 
ns les réserves peut être souserit, soit au cou trimes! 
récédant leur Hhération., et pour tipier la date di 
bération, pour les militaires terminant leur service act 
a toute époque, pout militaires Hbci 
Art, GG, — L'engagement cial d'entrainement volontai 
dans les réserves peut être souscrit par anticipation st 
demand igreee pal le secrétaire d'Etat aux forces armées i 
ou | torité qu'il a déléguée à cet effet, par tous ies appel 


all 
titre des réserves à une des spi 


res, cand 


l'article 4 


La durée du contrat d'engagement spécial d'entrainem 
lontaire dans les reserves put ilitl ipalion { les 
ie renouvellement du contrat sont celies fixées par l'article 


| t 
{ 
| 
t 
taire d'Etat aux fo 
| ] { | 
a 
{ 
| { r 
| { 
I 
11 
{ 
el 1l lofiti 
M 
ble aux 
| 
{ 
{ 
di | 
lili 
| 
{ 
116 le 
| | . 
tout 
) 1 
{ 
1 i { 4 
1 


| 
à 
| 
L — Dispositions général 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
dans 
0 
| de li 
lan 
nar 
11} 
art 
nent 
tous d 
Dan 
| 
1 
| 
\ 
ment 
lit 
| | 
ai 
| 
\ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
1 
| 
| 
| 
| IL pu 
| 
| 
| 
{ (La 
; À la 
limite 
La 1 
| 
Je FALL ill, 
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| | e itior lt ecreétait 
ait chargt hacu ëé | Décret n° 51-229 du 27 février 1951 relatif au régime des primes 
pub de rengagement des sous-officiers des armées de terre, de mer 
d' | us | et de l'air. 
| 
| 
À 
{ IU II 1 déf 1ationale iu n 
| | tat 1 L 114 1 
d ffaires économiques, du ministre du bu 
l de la France: d'outre-mer et des secrétaire l'Etat 
| À 2 ju | 1045 tant fo me ( 
militoir le terr , de mi 
| | 
Decrel du 26 fevrier 1951 portant passage dans la deuxième section |! Vu le re! 15-1386 du 23 juin 1945 fixant le l'égiine de 
uu caïtire des officiers genéraux de la marine, | de l’armée de terre ; 
| Vu le décret n° 45-1367 du 17 juillet 1945 fixant le régime de 
| S le des militaires de l’armée de nel 
| Vu le décret n° 45-1164 du 22 septembre 1950 relatif aux prim 
i | 1 1it4 ei 1e t dan es de terre 
ll En vue de réaliser l'encadrement en ous-0fficiers 
‘une part à l'exécution du plan de réarmement 
l'autre part à la nnduite des opérations Indochine le régi 
LE à | primes engageme it a lellement en vigueur est modif: 
une suit jusqu'au 31 décembre 1951. 
iu 20 161 \ 2. — Il est créé dans l’armée de terre un ontrat de 
rigement Spécial de deux ans pour servir sur Lout territo 
0 { E | { rat peu ôtre )uscrit par ies sou -Officiers ravés des 
e qui le concern ( | <contruies de l’arinée active de terre à la date du présent décri 
« iu Journad officiel de | { 
| el réunissant certaines idaitions de Service et d'aptitude pr 
fessionnelle ou techm qui scronti fixées par arrêté du secré- 
, | tail l'Etat iX Îorees armées (guerrt 
ouvre droit aux primes de rengagement et éve 
| tneilement aux allocations exceptionnelles actuellement 
tre de la défer natrone | A! sl créé Un de rengagement spé ial de 
ULES MOCH | IX 4 pou vi en Indochine pendant dix-huit mois : 
Le serrétarre d'Etat | iarine | lé encauvement des forces armées viectnamiennes. 
NONTEI | Le conWat it être sonscrit par les sous-officiers ravés di 
= | trôles des 1CLIVES à la date du présent déc et 
| int ! inditions d iputude professionnelle ou techmau: 
ermeltant de prétendre au bénéfice du supplément excer 
Décret du 26 tévrier 1951 portant nomination dans la première section Lire : UN WC\ par le decret n° 50-1164 du 22 sen 
lu «'adre des officiers généraux de la marine. 
| t lroit À nn surprime de 60.040 1 q 
| ijoute aux actuelles ] êt allocations exceptionnelles de 
e | primes sement 
| pat il ntractant un 
\ inisation des différei cor | 1 | qua Inq FOUT ServiI] 
4 2 | territo et nissont mditions d'aptitude nrofes 
et du ps des équipagx ju | PrOres 
{ | et technique leur permettant de prétendre au bénéfice du 
\ l'ofTi t except inel de prime prévu par le décret n° 501164 du 
| 22 septembre 1930, auront droit à une surprime de 30.000 F pa 
| ce à l'é 
| 
iFprime S ajoulera aux primes et aflocations excention- 
oc primes de rengagerment actuellement servies. 
ITT lefintt iUx art les 2e4t3 des 
tn 
| 1° De 10 p. 1090 4 nontant par année de service accom- 
TA | pl ment au rengagement au delà de la durée légal! 
| Ja limite de cinq anntes de service : 
\ | 2° tatrement de 20 p. 109 de leur montant pour Jes 
druxième | til 1 hef de | sechen on 1e pet ou dt 
| prevets de spécialités par scœæétaire d'Etat intéressé, 
\ ] n tres le m | \ { Les IrprImes et majorations défini dessn 
J'Eta IX | sont d la nat lun contrat. apr Vérification 
1 présent décr | | + nédicale de l'aptitude physique de l'intéressé, et sans limitation 
| 
1 1 1 | n 
| 
VINCENT AURI | Ar! Les surprimes et majorations définies ci-dessus sont 
libclh francs mmétropolitains, Ouand elles sont rvies Sul 
1 
errit ou rcule pas le franc métropolitain, lem 
| pontan Ü pavé pour sa contre-valeur en monnaie locale, sui- 
le la national vant Ja parité en vigueur au jour du règlement. 
M \r! | la défense na ionale, le ministre 
M | l'Etat iti ms avec lee Etats és, } ministr 
\ | des fina et des affaires économiques, le ministre du budget 
| le miniu la France d'outre-mer et les secrétaires d'Eta 


% 
é 
# 
; 
À 
3 
A+ 4 
# 


EDGAR 
Le ministre de la France d’outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND 
Le set rélaire d'1 tot aur for es armé. 


Le secrélaire d'Elat aux forces armées (marine 
ANDRÉ-FRANCÇOI!S MONTEIL. 

Le secrétaire d'I tal aux rces armé A?) 
ANDRE MAROSELLI. 


Décret du 27 février 4951 poriant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 27 f er 
4951, rendu Sur la proposilion du pr'sident du 4 seil des i , 
du ministre de la aélens nat le et du { : 


forces armées (marinc), vu ie décret du 4er octobre 49413 


b in des décoraliurs posthum vu la € ] 
re P rtant que les di pasil'Ons lécret 1 
re aux lois. décrels et L la « 
lier de la Légion d'honneur a été conférée à l'officier tmarinier dont 
le nom suil (décoration à titre pas tune 
Au grade de chevalier. 
(Louis), premier mañre raliotéMoraphiste volant, 1128 
R-357, de l'école du personnel volant. à i’ordre d 
nalionale par décision n° 495 E. M. G./0 du 30 déceinl 1950, Q 
cier marinier d'élite, 1.61% heures de vol, dont en 
Cité à l’ordre du corps d'armée. Mort en service aérien coma 
le 12 décembre 1950 


Par décret en date Gu 27 février 1951, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministre lu) ministre de la dé 


nale et du secrétaire d’Elat aux fo 1 
loi du 2 janvier 1933 (art, 4e) relati 
légion d'honneur des mutiks de gui la d 

tion du conseil national de la Lézion 1931 
portant que la nomination du présé 
des lois, décrets et règlements € V 

4911-1918 dont Île mom suit, titulaire d'm } 
400 p. 100 à titre définitif est nommé d'] neux 


{aécoration avec traitement): 
Au grañe d'officier 
(Pour prendre rang du 4° janvier 1938 


Sigrist (Jean-Baptiste-Charles), ex-so'dat de l’armée de l'air, 7 tte 


ment de Vienne, classe 1916, mle L 175. Cheva 


Décret du 27 février 1951 gortant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 27 février 1951, rendu après déclaration da 

conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, la médaille militaire a été 

concédée, par application du décret no 59-664 14 juin 1950 à 

Girard {Pawi), second maître de réserve, mle 34890-1 Cette conces- 
Sion comporte l'attribution de la Croix de guerre avec palme. Ella 

annule et remplace la cilatlon décernée à l'intéressé par ordre 
no CH/FFCI du 4 novembre 19%6. 

Chatain (Désiré), matelot mécanicien de réserve (ex-sergent-chet 
F. F. L.).Cette concession comporte l'attribution de la Croix de 
guerre avec palme. 

Brizi (Ange-Joseph}), sergent-chef de réserve (agent technique de la 
Marine), Cette concession comporte l'attribution de la Croix de 
guerre avec palme. Elle annule ot remplace la citation décermée à 
l'intéressé par décision n° 913 du 7 juillet 1913 du général d 


Gaulle, président du gouvernement provisoire de la République, 


1, 
au 


- _ 


7 février 1951 portant conc ssion de la médailig 


| 


IQUES ET DU BUDCET 


Te 
TERES ES FINANCES 
4 
L 


1351 portant acémission à la retraite 
des icrrilüires d'ouire-me: 


Décret du 25 février 1951 portant admission à la retraite d'un receveur 
principal des finances de la trésorerie d'Afgérie. 


\ 
Legs partioutisr. 
} 
My 
à b 


| 
| 
d'Etat, « E! 
| 
Î 
JUI CU, | 
Le ministre du | # 
nini du budget, 
Le ministre du budact. 
Baut n (A mate!ot {7 ( 
| — — | 
paul 
Décret du 
Par dé Président ln R r 
105 lu 3, 
de 1) LA | 
Doival (Bol | te dl \ 
| ( 1 
Décret du 27 février 1951 portant nomination dans l'ortre national 
de ta Légion d'honneur. 1 à 
, 
4 NEC FAIRES 
# 
Décret du 26 
droits à la 1 
i U 1 1 1 | [RE 1.74 
du 29 19%. 
_ 
Par 
Lou r'i 
1 it 
1 
tembre 1 
Par art 
ou hén à 
| décédé 
it 1% Invier 71 
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Traitements afférents à la classe exceptionnelle 
du grade de chef de division technique de la radiod fusion française. 


d'| t à \11=1 

\ { 1j. lc 1548 par 
d ‘ \ t at 
‘ retraits 

d | pitié «le id ! «lt la 

\ 1 janvier 19 ninent 
a! { 

d'a ville « «de « divi 

“lt 

€ de « echnique de la radiodiff française 
EAU 


TRAITEMENTS 
TRAITEMENT 


à compler | À compter | à compter à compter 
| 
j lu du du 
| 
1045 | janvier jauvier | janvier juillet 
| | | 1%0 1:50 
C2 | | | 
{rar franc | francs | france francs 
| | | 
22.000 63 | 757.000 | 843.000 | 882.000 024 .000 
| | | 
æ 

Art Les trailemeé f nt exclusifs de toute grati 

LE | fx P À et de 

Fa P lé 1951 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 février 1951 portant autorisation d'ouverture de 
concours en vue du recrutement de sous-archivistes departemen- 
taux et de commis d'archives départementales, 


Li 
o ‘ } et et 
d J1 10 ei 
\ { 
\ 19 { t le t les 
à ucpü 
t 
Î ve e en de « pour 10 
ix t t 11113 
Le à 
1) 
lé t e 
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À 


art, 2 La date et l’organisation de chacun des concours seron 
fixées par arrêté du ministre de l’éducalion nationale, 

1 

Art. 3 Le ministre de l'éducation nal'onale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le m tre du budget et lo 
ecrétaire d'Etat hargé de la fonction publique et de la réforme 
adin rative t chargés, chacun en jui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fait à Paris, le 9 février 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine marchande, 
ünistre de l'éducation nationale par intérim, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre des Jinances 
et des aflaires 
MAURICE-PETSCHE, 
Le uüinistre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d’Etat à la fonction publiqua 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 51-230 du 16 février 1951 autorisant le ministre de 
l'éducation nationale à faire appel à des techniciens du bâti- 
ment n'appartenant pas à l'administration pour procéder à 
la revision, la mise au point et au calcul des devis de travaux, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis 


it 


tre des finances et des affaires économiques et du ministre du 


Vu le décret n° 47-381 du 28 février 1947 autorisant la direction 
de l'architecture À faire appel à des techniciens du bâtiment 
pour la revision et pour la vérification des calculs des mémoires 
de (travaux; 

Vu le décret n° 50-869 du 25 juillet 1950 autorisant le ministré 
de l'éducation nationale à faire appel à des techniciens du 
bâtiment n'appartenant pas à l'administration pour procéder à 
la revision, à la mise au point et aux calculs des devis dé 
{ra vaux, 

Décrète : 

Art. 4, — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé 
à faire appel du {1% janvier au 31 décembre 1951 à des techni- 
ciens du bâtiment n'appartenant pas à l'administration pour Ja 
revision, la mise au point et les calculs des devis de travaux 
en vue de permettre la préparation des pièces de marchés 

ahiers des charges, séries et bordereaux de prix, ete.). 


— Ces agents seront rétribués au moyen d'honoraires 
ilculés, par tranches, compte tenu du montant du devis après 
revision, suivant les taux ci-après: 
0 pour mille pour les tranches inférieures à 20.000.000, 
0,20 pour mille pour les tranches comprises entre 20.000.001 ef 


50,000.000 


0,10 pour mille pour les tranches au-dessus de 50.000.000. 

Art. 3. Un arrêté du ministre de l'éducation nationale 
léterminera l conditions de recrutement des techniciens visés 
l’arti le 1 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
résent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

fr i1S0 


R, PLEVEN. 


Le mänistre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


| 
31 
+ | 
| 
\ Damio à 
L Fait à Paris, le 16 février 1951. 
Dar ln n A ne mir 
Par le président du conseil des ministres: 
| 
À 

LE 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 26 février 1951 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un centre d'apprentissage à Grand-Couronne (Seine-Inférieure). 


Par décret en date du 26 fésrier 1951, est À blique 
1 
{ tallation d'un <entre d'apprent Tand 
de Monceau 

Li nmeubles essaires à tallat { 1 cadastre 

nos 126 à 15? l'exception de la parcell 151 \ 
ricie totaie de 22.081 mètres sartena é des 

le Grand-Couronn it acqui soit a! 
d'expropriation, dans les il pre aux et d t 

enses résultant! de l'acqu tion des \ 

eront imputées sur Îles « lits ouverts à ce tilre au budget du mi 

Enseignement technique, 

Par arrêté en date du % février 1951, Mile Cafasso, professeur de 
“ol ège technique, écheïlon, est placée service déta el mise 
à la disposition du ministre des affaires étrangères en vue d'exercer 
ses fonctions au Maroc pour u période de cinq années, à compter 
du oclobre 

Par arrêté en date dun 96 février 1931, M Fages, secrétaire d'in 
pection principale d'enseignement technique de 3e classe, est place 

\ service détaché et mis à la dispo-ition du président de la cham 
| de métiers de la Haute-Saône, pour une période de cinq années, 
à compter du {°° octobre 19:9, en qualité de directeur du centre 
entation professionnelle 

tion pl ssi 


— 


Par arrêté en date 


n date du 26 février 1951, Mme Hovau (Madeleine), 
rofesseur de collège technique, cadre normal, catégorie, 
4 isse, est maintenue en servire détaché auprès du minisire 
de iffaires étranzêt en vue d'exercer ses fonctions au Maror, 
pour ériode d 1j années, à coimpler rétroactivement du 
4 tobre 1946 

Par arrêté en date du 26 février 1951, M. Lapuyade (Jean), pro- 
fesseur de l’enseignement technique, cadre supérieur, ire classe, 
est maintenu en service détaché auprès du ministre des affaires 
« izères en vue d'exercer ses fonctions au Maroc, pour u période 

cinq années, à compiler du 4er oclobre 1938 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 26 février 1951 portant admission à la retraite 
d'un inspecteur général des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 2% février 1951, M. Fabre (Robert 
4 
1 


général de 1re classe di ponts € issées, est admis, sur 
nande, à e valoir ses droits à la retraite pour ancienne 
1 dé 6 (parag 1 lé la loi du 20 
dispositions prennent effet au 1e avril 1951. 
\ cessation des fonctions de l'intéressé est 1ix 1 la même 
uu ic. 


Attributions respectives du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), en ce qui con- 
cerne les installations immobilières du départ2ment de l'air. 
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barème d'adaptation 
tiers réguliers de iransport voyageurs, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-231 du 16 février 1951 portant règiement cd'admi- 
nistration publique fixant les condiiions d'accès des concerva- 
tours des eaux et forêts, du directeur ve l'écoie des Barres, 
des directeurs de circonscription des haras, des ingénieurs en 
chef du génie rural et des pgoneurs des travaux ruraux aux 
classe: xceptionnelles crêtes par le décret n° 48-1198 du 
10 juillet 1348 et les textes subsequents. 


A { | ir e x et forêts et les ing 
| avol \ | 
exce] | décret ISVIsé 
on ! t 1948. EL un tabl QG avancé 
? elon le e leur le et dans la limite de 

teur de ! le es Barres peut avoir ès 
à la exCe] X annex 
di 19508 du 14 avril 1949, ] vol linscriplhion à un 
t qu'il à mpii quatre ans de ser- 
vici fl fs à l'échel pl le son grade. 


| > | À pter du ; 
V 1 d 
\rt. 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances 
dr ( non es, le ministre du budget et le secré. 
t a la foncuon publique et à la réforme administr 
te roi «| un en ce qui le co le l'ex ution 
| { ct qui sera publié au Journal officiel de la Républi 
1 
Fait à Par 1 16 février 1951. 
R. PLEVEN. 
Par I ident du conseil des ministres 


Le ministre de l'agriculture 


RRE PFLIMLIN 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le nisire du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 


Décret n° 51-232 du 27 février 1951 portant aménagement des 
effecüis permanents de la caisse nationale de crédit agri. 
Cole. 


Le ent du iseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du m'niste du budget 
et au rélaire d'Elat à la fonction P iblique et à la réforme 

Vu ! ivis du conseil d'administration et de Ja commi fl 
pienie] de la caisse nationale de crédit agricole en date du 
21 juillet 1950 

Vu le décret du 29 avril 1940 portant codification des dispo- 


Vu le décret du 12 août 1921 fixant les cadres, traitement t 
| 1 personnel de la iisse nationale de crédit agri 
qué textes qui l'ont modiiié ; 
\ * décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hitrarchique des personnels civils et militaires de l'Etat rele- 
it du régime géntral des retraites : 

Vu l'art ; de la loi n° 59-964 du 8 août 1950 instituant 

l nesureés tendant à apporter une aide financière aux 


vicummes des Calammiles agricoles, 


modifié par 
ainsi qu'il 


ER, 27 L'article 1° du décret du 12 août 1921 
textes subséquents, est à nouveau modifié 


« Les effectifs du personnel permanent de la caisse nationale 


4 il à ) comprennent: 
À 
Un dir: ur gi éra]l 
« Un contrôleur général. 


«a Cadre sédentaire: 


« Ouatre directeur idioit 


urs ad] 
n azehl comptable, chef de la complabilité générale. 


chefs de bureau. 
Vingt chefs de se tion. 
« Quarante secrétaires rédacteurs et comptables, 
du matériel. 
«a Douze chefs de 


Quarantle-cinq commis d'ordre et de comptatbi 


D 
rélaires sténodactvlographes, 
« Quarante-trois sténodactylographes, 


« Un chef urveillant. 
« Un ouvrier professionnel 
Neuf agents du personnel de service. 
« Un conducteur d'automobile de deuxième catégorie, 


| 
| 
| élevé à 
n 
| 
j * 
| { hifi! 10: | 
ou 
du l'Et ] 11e € ! { { | 
1 M, Li 11 
d notamment son article 2 | 
1 | 
Vu i 10 juillet 1948 et texte 
Etat 
« 
« 
Le. 
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\ 1er epi teu 110 
2 La charge ri le l’a] ion des dist tio 
sent ret incomlu en totalité budget au 
L10 i e credit 
] i 
e!: des affaires économiques, le ministre du budget et le sect 
l'Etat à la fon publiqu t à La réiorme si 
sent décret, qui sera public iu Journ )fficie de À 
R. PIFVI 
] 
4 d t Lure, 
RRE PFLIMLI 


ministre du bud et ministre de: JInanct 
el des affaires ÉCONOMIQUES par intérim 
EDGAR FAURE. 
FAURI 


cecrélaire d'Etat à la fonclior publiq? 
la réforme administrative 


Decret n° 51-233 du 27 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à la dénomination des préposés des 
eaux et forêts. 


Le présiden co des ministres 

Sur le rapport du m le l’agriculture, du ministre di 
finances et des affaires économiques, du miniswe du budget el 
du £& et e d'Etat à la fonction publique et à la réforme adm 
lralive, 

Vu la loi du 19 lobre 1946 relalive au statut général! d 
fonctionnaires, notamment son article 2: 

Vu la loi du 21 mai 1827 relative au code forestier, ensemble 

textes qui l'ont moditiée et complétée; 

Vu l'ordonnance réglementaire du août 1827 pour l'exéeu 
coude foreslier, 

Vu le de t n° 48-1624 du 16 octobre 1948 portant orga) 

\ de l'administration des eaux et forêts; 

Vu ] et n° 50-1612 i 30 décembre 1950 portant règl 

ent d'administration publique relatif au statut particulier & 

rps des ingénieurs di iuix et forèts, des ingénieurs des til 
vaux des eaux et forûèts et des préposés des eaux et forèls; 

Le conseil d'Etat tendu 


Pécrète : 
\rt. 4, — Li rardes domaniaux des et forêts et 


brisadiers des eaux et forêts sont respectivement dé 
sents techniques des caux et foréls et chefs de district di 
AI 2. Le istre d 4 | ill ire, | istre des finance 
| flaires ioniques, le ministre budget et le secri 
l'Etat à la fonction publique et à la réforme administra 
tive it chargés, chacun en jui | ncerne, de l'exécution 
sant ] qui ill Journ rl officiel dt 
Hcpublique fra caise. 


R. PLRVEX, 


p le nt d strt 
} 
nislie de l'agricutdturt 
ERHI PRIIMLIN 
Le minisi budget, ministre des finance 
des CCONOMAIQUES DAT 
FAURE 


- l'Etat la fonclion publique 
et a ta reforme Min stralive, 


PIERRE MÉTAYER. 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 26 février 1951 approuvant la délibération n° 179-50 du 
23 OCtobre 1950 de l'assemblée représentaiive du Cameroun rela- 


tive au mode de liquidaiion des droits fiscaux à l'entrée. 


Décret du 26 fevrier 1951 approuvant la delibération n° 182-560 du 


29 octobre 1950 de l'assemblée représentative du Cameroun modi- 
fiant les droits d'entrée et de sortic 


‘ 
\ il but » 
\ d 
| , 
\ | | 
| ‘ 
{ 


Decret du 26 fevrier 1951 approeuvant la delibération n 50 du 
12 décembre 1959 du conseil général du Dahomey instiuznt une 
redevance due par les t.iulaires de lcences accordées aux acheteurs 
de 1a9ac3 destinés à l'exporiaiton. 
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2072 Jui 
D« et 2 fc r 19351 prouvant la 
{ } i Cor il ral du Niger relative à 
(| 
Fait 1 
1 { 
st 


Decret du 26 février 1951 approuvant 


la délibération du 


JE LA 


du 20 novem- | 
la contribution | 


n 


{ 
{ 

est hargé d 
Jon oflicrel 
{ 
| 
l'LEVEX 


11 décem- 


re 1950 du conseil géneral du Niger instituant une taxe de 
cercle 
d la } e d tre-mer, 
\ 1946 porlans création d'assemblées 
ré] { \friqg occidentale françcmse ; 
\ la 11 d conseil général du 
\f rue le mode d'assiette 
visée du 11 décem 
11 ine taxe de cercle 
\ d' e-ner est chargé de 
era 1bllé au Jour ofjiciel 
le Ja Rép J | officiel du Niger et inséré 
Lu for } ” il d utr« 
MN, PLEVEXN 
les 1 
Décret du 26 février 1951 anprouvant la délibération du conseil 
général du Niger du 12 decembre 1950 relative à l'impôt du 


manimum fiscal. 
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<ral du Nicgcr 
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Journal « 
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Décret du 26 février 1951 approuvant la délibération du 13 


fe décem. 
conseil général du Niger relative aux taux de 


bre 1950 du l'impôt 
du minimum fiscal. 
1 { Le 
A entak 
\ r'i X 4 Le 
» 
art 1! { { | { 
Niger 1! \ l'in} du minimum fisci 
Art Z | ré de la Franci d'o re-mer est « 
\ | (l { (ui { iu Jour? 
Ré} ue fr \ Journal officiel du Niger « 
Bul officiel du mi ère de la France d'outre-mei 
P e 206 févr 1951 
R, PLEVEXN 
pi t du cor ré 


d'outre-1 
AND, 


France 


MITTENI 


51-234 du 27 février 1951 portant attribution 
de droits miniers en Côte d'ivoire. 


Detret n 


stre de la France d'outre-mer et du 


à la France d’outre-mer, 


Vu le décret du 23 décembre 1934 portant réglementatio 
minière en Afrique occidentale francaise et les textes qui l’on 
modifié et complété 

Vu les demandes: présentées par Ja Sandramin: en date lil 
29 mai 1948 et au 24 août 1948: 


Vu les procès-verbaux des séances des 28 et 29 novembre 1914 


du conseil général de la Côte d'Ivoire: 

Vu les avis du gouverneur de la Côte d’Ivoirt en date : 
{er et 2 février 1949; 

Vu l'avis du haut commissaire de la*République, gouverneur 
général de l'Afrique occidentäle française, en date du 22 avril 
1949: 

Vu la loi du 29 août 1947 (art. 43): 

Vu le procès-verbal de la séance du 21 juin 19%49 du nité 
des min: le la France d'outre-mer: 

\pre \ le l'A mblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres « tendu, 

CA 

Art. 1 I est attribué à Ja Compagnie minière du Haut 
ira lont le ocial est Man Côte d'Ivoire) et lez 
| Pat 6, rue La Fayette, munie de l’autorisatio 
e minicre n° 74-CI valab en Côte d'Ivoire pour leg 

1DSi minérales d a 4 tégorie, cinq permis de rech 
| permis généraux de B) valables pou 

bsta de gorit situés dans la rég 
le S en Côte d'Ivoire 

Art. 2 Les pt imètres de ces permis nt des carrés aux 

d Km rientt Nord-Sud et Est-Ouest. détini commis 
suit 

1er permis. Point repér Borne ciment crigée en bordurg 
de la route Manoroula-Boroghouena, dont s coordonnées £ 
graphiques approximatives sont les suivantes 

Latitude: 8° 49° Nord. 

Longitud il Ouest, 

tre du p nèt à 1.020 mètres du point repèra 

uite à le Nord vrai un angle de Le 
gcographiques approximatives de ce point sont 

4 

] { Nord 

2° permis, — Poi repère constitué par une borne en ciment 
érigée sur un affleurement rocheux latéritique. Les coordonnées 
géographiques approximatives de ce point sont 


ide: 8° 04’ Nord. 
Ouest. 


Février 195! | 
| 
De Le nu tre de la BE r, 
FRANCOIS DE 
3 Le président du conseil des ministres, 
| 
; 
de la d re-mer 
| | 
séré 
R, PLEVEN 


1 \ 

[ (| 

07 04” Nord 

lu périmètre est situé à 154 { 
» formant ec le Nord 
des aiguilièés d'une monhli Les ets 

jues approxill lives de ce pol l 

| tu 82 (06° 15° 

Point institué par une borne ci 

nt 16 ooruonn grvugra! ques approx 

itude: 6° 53 15 

| tre du périmètre est situé à 445 mètres du point repêr 
sur une droite faisant avee le Nord vrai un angle de 175 {) 
‘e sens des aiguilles d'une montre. Les coordonnées géo 
graphiques approximatives de ce point sont: 

Latil rd. 

Lon Juest 

p re constilué par une | nel 
éris rocheux silué à deux 
rouna sur ja piste allant vei Nurd 
| - st de la roule Séguéla Bourndiali en 
partant à 1.600 mètres au Nord de Fou 

| ( est situé à 380 mètres du p e] 

- ie droite faisant avec le Nord vrai un ange de 37° 55 
da le sens du mouvement des iles d'une moutre 

Art, 3. — La durée de ces permis est de deux ans à compt 
de la promu:gation du présent déeret. L'arrêté de promulaaion 
pr! era la numérotation de tilres iminiers qui Seroht 
crits au registre spécial du service des mines de Afriq lé )CCA 
denta.e francaise. 

Art, 4, -— Le permissionnaire devra, sous peine de déchéan 
peudant toute la durée de validité des permis de recherche 
n movenne, chaque à ce el il hacun d'eux 
travaux de recherche, quatre mille journét d'ouvriel e 
chiffre pouvant être lminué ins toulefol d iu 
dessous de mile journées, à raison de quatre cents journées 
par heval de puissante installée sous forme de matériel de 
Ï eclion proprement dit. L'excédent éventuel de ma 
ivre utiisé sar l’un des permis entrera en ligne de compt 
pour le maintien en élat de validité ües autres permis de 
jecherche détenus par :e même permissionnaire en Côte 
d'Ivoire. 

Les résultats des recherches seront communiqués intégrale- 
nent ainsi que toutes justifications à là direction des mines de 


\frique occidentale française, 
Au cours des six premiers mois de vaïidité des 
perinis, le permissionnaire devra matérialiser Ja délimitation 


périmètres par des 


Art, 5, — Ces permis sont et resteront soumis à toutes Îles 
Oblhiations du décret minier du 23 décembre 1934 et des ar'es 
ou qui pourralent être pris ultérieurement pour le madilier 

réger es modalités d'application. 

Art. 6. — Ces permis sont accordés sous réserve ‘le l'exacti 
lude des déclarations et renseignements fournis par le tifucaire 
sous réserve des droits miniers antérieurement accordés, sous 


rve des droits de liers et des aroits des autochtones 
qu'ils ont été définis par le décret minier el sauf erreur des 
iries, 

Art, 7. — Le ministre de la France d'outre-mer, le secrélaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de F1 Réyu 
que française et au Journal officiel de l'Afrique occidenta:e 
iranratse 


Fait à Paris, le 27 février 1951. 
R, PLEVEN., 
Par le président 
Le ministre de la France d'outre mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


d'Etat la France d'ouire-rn« 
LUCIEN COFFIX 


Lu SUCICLULTE 
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louvri 
na 
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| | 
{ { { | | 
| | { 
] 
\ 
r la iti «| 
{ 
[LI 1 1 
, A 
lifie 
\ | de ] 
| 
\ ] l'outre-mer, le secrétan 
| { 
I | 
lP'LE V EX 
Le / { 
Le ôtaire d'Etat à la Fran d'outre-mer 


LUCIEN COFFIN, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Montant maximum des allocations que les groupements mutualistes 
peuvent altribuer en cas de vieillesse, d'invalidité et de décès 
à l'aide de leurs fonds disponibles, 


A mi { 6 n vant 
N ment 


en cas de vieillesse d validits 


uisse nationale d'a<surancé sur la vie ou à un 


Approbation des modifications apportées au règlement de la section 


professionnelle des notaires relatif au régime d'assurance vieillesse 
complementaire d25 notaires. 


Par 1 29 févr r 149,1 1 tr A tr l et de la 
X L t 148 rég t de la sect 1 
1 ra Vi 
{ 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Conditions d'admission au concours d'entrée 
aux écoles de sages-femmes. 
\ \ t ap lu 17 mai 19413 modifiée par la 
] € ent t 15 « 1916 modifié par 
ets di av 1918, 142 m 1939 18 1950, et spécia- 
l'article te 
Sur la prot du directeur de l'hygiène publique et des hôpt 
d tir eur | dt ef nt superieur, 
Arrctent 
Art. — Pou { enter aux épreuves concours d'entré 
« A 24 lermmes, cardidätes titulaires de l'un des 
Brevet € entaire d ipacité de l’enseig en! primaire. 
Brevet d'« | iu premier cycle du second degre, 
{ da lé econd mi ernit 
{ t d'étiudl iaires asstqué 
Certificat d'études secondaires des jeunes fille 
Lerthicai d'études secondaires du premier degré 
Diplôme fin d'études primaires supérieures indochinoises 
Diplôme de fin d'éludes normaies cambodgiennes. 
Brevet di t iles pr fé ionnelil 
Brevet d'enseignement commercial (second <egré). 
Brevet d'éludes supérieures commerciales 
Brevet d't ment industriel 
Brevet elier ond degra 
Brevet d ent social (second devsré) 
\ it de { attestant au lA Cal li ite es élève 
\ 1 “nière ou de la classe de seconde d'un établisse 
{ en t du nd degré. 
art. 2 ] iu © nt 19% est abrogé 
Art 9 Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux et Île 
direct général de l'enseignement supérieur sont chargés, chacun 
( le l'exécu du yrésent arrûté, 
1 l'a 37 er 1951 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le conscüler fechnique, 
HENRI PÉQUIGNOT 
Le minist de l'éducalion nalionale, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeu du « 1binet, 


MARCEL ABRAHAM. 


À Février | 
de décès. sans recourir à le 
A ] lit leur général de Ia sScurité social est charra 
\ | ju era publié a Journal 
É Fait Par le 22 février 1951. 
à Pour et par délégatinne 
: Le directeur du cabinet 
JACQUE: DOUBLET, 
Vu tint t 63 de L’ord ini di 19 1915 
porta la 1 
A 
A { ] it 11! Il 
peux \ | fond ] à 
à l'a t t 
dit | { | lecuf n'excède p 
d l'a r « d { 
d'efl | 0.000 1 
| jui, par applicatis 
lei Vis | rvent dt (EE 
l'a d | rd 14 octobre 1%: 
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No 12269 Propa n de résol Û M. Palewski tendant à 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES loriales pour la uéterimina de résidence 
1 Le { du 
] es dar à 
ASSEMBLEE NATIONALE là comn 
No 12310 Ra} D 
ANNÉE 1951 pensiot sur ja 
GOouv en) 
Ordre du jour du mercredi 28 février 1951, ta 
vigue iu-delà égis- 
A neut heures trente, — PUBLIOUR par 
101 QU 28 { 

4, — Discussi du proje t _de maintenant provisoire m« it en 42317 Propos | 

visueur au delà du mars 19%1 certaines dispositions législatives et budget de l’ lits 

réglementaires du temps de guerre prorogées par la loi du 3 février nécessaires à la Ati! \ ernbre 

2. — Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits pro- voyée à la Comim n des f ( 
visoires applicables au mois de mars 1951, (Nos 12359-12365, — No 12357 Pr ! , 
pl. Charles Barangé, rapporteur général.) vové À n des 

3. — Suile de la éiscussion du projet de loi et de la lettre recti No 12358 Projet de loi portan é u de r , 
ticative au projet de loi portant modificalion de Ia loi n° 46-2101 géologiqu 
du » octobre 1916 relative à l'élection des membres de l’Assemblée EE 

nalionaie, (Nos 10948-11717-12155-12272, — M, Pierre-Fernand Mazuez, tr l'e | 

borieur 
) No 12359 Projet d ‘ es 

A quinze heures, — 2 PUBLIQUE 1 
1 

Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 

séance. Ne 12363 Proposition d M, té ù 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCR PUBLIQUE 


Suile des disuscians inscrites à l’ordre du jour de la première 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 28 février 1951, 


Neo 12154, — Projet de loi portant majoration de certaines renies 

viageres (renvoyé à la commission de la justice), 

Me 12181, — Proposition de loi de M. Bas tendant à compléter les 

articles 3 et 5 de la loi no 46-2523 du 30 octobre 1916 sur la 
médaille des évadés en faveur des jeunes alsaciens et Mosel- 
lans qui se sont soustlraits totalement à la conscription mili- 
taire et paratnilitaire alemande de juin 1910 à novembre 1944 
(renvoyée à la cominission de la défense nationale). 

12197 (rectifié). — Proposition de loi de M. Louis Rollin modi- 
fiant les articks 383 et 384 du code pénal (renvoyée à la 
commission de ia justice). 

N: 12213, — Ra 


port supplémentaire, par M. Delahoutre, au nom de 


la commission de la justice, sur le projet de loi, les proposi- 
sitions de loi et de résolution relatives aux r:nles viagères 


+ À 


(Dispositions concerpant les rentes et pensions allouées à 
litre de réparation civile, les pensions servies à l’énoux divorcé 
et les rentes constiluées par les caisses autonomes inutua- 


lis(es). 


N° 12228. — Rappor:, par M. Signor, au la commission de ja 
marine marchande, sur la propo ésolution tendant à 
inviter le Gouvernement à leclion de la pô ne 


goëmonière en élevant à 100 p. 


les quantités à importer r notre production 
nationale, en instituant une production pour encou- 
rager les pêcheurs, en assurant la reprise du fonctionnement 

sse de péréqualion des produ teurs d’iode. 
NC oposition de loi de M. Frédéric-Dupont avant pour obje 


trente postes de gre rs au tribunal civil de la Seine 
(renvoyée à la commission de la justice), 


N° 42240. — Rap; Alfred Coste-F'oret, au nom de la com- 


mission di sur la proposition de loi porlant titula- 
risation des assista e sociales appartenant aux administratior 
entrales de l” ux services extérieurs qui en dépendent ou 
aux établisse biics de l'Etat 

No 12247. — Rap Ï Guitton, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur la proposition de loi tendant à sauvegarder 
les intérêts généraux des villes sinistré 


9, — Rapport suppémentaire, par M. Bas, au nom de la com- 
\iission de :’agricull ire, Sur proposilions de loi relatives 
aux fonctions et à l’appellation des préposés aux eaux et forêts. 


N° 42252, — Proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant à prolon- 


fer jusqu'au 31 mars 4951 le délai de déclaration des revenus 
et bénélices as ujellis à sur le revenu (renvi à Ja 


commission des finances). 

N°? 12261. — Proposition de loi de M. Devemy tendant à autoriser 
les veuves de guerre à cumuler l'allocation temporaire aux 
économiquement faibles avec leur pension frenviyée à la 
commission des pensions) 

N 12264 — >roposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à 
p 


| 


roroger la limite d'âge des apprentis et des étudiants pour le 
bénéfice des allocations familiales (renvoyée à la commission 
du L'avail). 


{ 


l'impul&lion dé 
Xercice 


l'exercice 1950 les \ 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


Ajouter le nom de M, Serrt 
J 
Apparentés aux termes de l'a e 16 du règlement 
mem 1] de 
Supprimer le nom de M. St 
] 


Commission des finances, 


Séance du "naTdi 27 février 1951. 


Présents. — MM. Aubry, Barangé (Charl R juaux, Rurlot 
ourant Dagain, David \ , Dena fose pi Dusseaulx 


Convocations de commis:ions, 


La commissi ] ] eudi 
4er mars 1951, à dix heures trent local ro I 2653) 

- Di lu 1pnort de M Po) \ 
fno 121 »Q d | 1, pt t de 
sur 6bligatior a coordin i 

it 

II, — Examen de 1 Cat de \ R« iq r la pro- 


1 
position de 191 relative à la composition et au fonctionnement du 


Conseil économique 

111 - Nomi de ra OUT 

La proposition d )j (n° 1 1) de M. J er- 
dire la procédé de vente dit de bo ici, 

La proposition de résclulion (no 42066) de M. Mu ve la 
proltection de l’industrie française des métiers Coiton 

La comm dé edi % ! 1951, 
à dix heurt quin É x 

X dévenses de fonct ent d | 


porleur. 

(No 11094 \ff | 
1pporteu 

Eventue:leme« No À 4 e bi le 
loi (n° 110: ) Travail el À A ri, 


Täpporicur, 


| 
litre de 
GROUPR DE L'UNION DE LICAIN \(OGRESSISTES 
£& membres 5u de ; 
(Emile), Jean-Moreau, Lamps, Sirnonnet 
> U pléant. Bétolaud ‘de M Paul Reynaud). 
| 
AE 
| 


| 
1 
| { 21%4) 
Convocat:on de bureau. 
] . 1 ven i à rze Neires 
« trente Lure 1 
\! \ pou \f André reaux, élu déput à 
lard rconscriplion) « de M. Ambroise Croizat, 
\ 
re { de f 
on Réunions de commissions du mercredi 28 février 1951. 
Commission dé étrangères, & dix heures. — Local du 
| 
commission de l’agri ture, à neuf heures trente. — Local n° 2% 
LI 
{ on des Doi à dix heures, — [ocai 1 
et de inission de la défense nationale, à dix heures, — Local no 
Commission de l'éducation nationale, à quinz> heures. — Local 
AT e dé 
> torze le trente, — Local 
A Lommission des finance À res, quinze heures et éventuel- 
La 4 Vi et u heures de la comn 10 
k À | 1 n° { n d 1 ini leur, seize heures — | il no 207 
{ n de la justice et de Kégislalion, à quatorze heures trente 


ni in des movens de communicataion et du tourisme, À 


quinze dicures. — Local ne 211. 


Con ion des pensions, à quinze heures trente, — Local n° 


re j )TIX nn Commission de la production industrielle, à dix heures, — Local 


\f Li 
1 Air e révim Commission la reconstruction et des dommages de guerre, à 
| il « 1 \ 1 t qu rze heures el quinze ! res. — Local n° 218 
\ | j mission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local] 


le MR sndant À Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures 


da: | | d ins de Comité consti:utionnet, 


L 4 Dans sa séance du mardi 27 février 4951, le Conseil de la Républk 
an noinmé MM, Jacques Donnedieu de Vabres, Maurice Delépine 


vH 1 VETS« et M el Prélot membres du comité constitutionnel 
L le li 1e mars 19951 
(local d Convocation de s0us-commission, 
La souscommission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
du } mixte se réunira le jeudi fer mars 1931, à quatorze heures quarante- 
dix cinq (local de la commission des finances) : 
lsfense du cinéma Suite de l'examen du deuxième rapport d'ensemble présenté par la 
: : | 11181) dé M. , rard commission de vérification des comptes des entreprises publiques 
relat IX ir les représentants qualift( (Journal officiel Cu 26 janvier 1%51, annexe administrative, p. 16 
endaic allons our par 4e5 b quauincs 
M ki s 10254 et 109 Le % bureau se réunira le jeudi 1e mars 1954, à dix-huit heures 
1] Nom rapport! s pour les demandes en 


risat DES, 026, JMT, 947, 9655, 9163 Examen du dossier d'élection de la Guinée (1er collège) (élection du 
1,1 { 4729 1140, 954, 9136, 4 février 121 pour cermplacer M. Ferracci, dé 


? 
à 
| { 1 } 
À 
\ eu pour 
# 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Réunions de commissions du mercredi 28 février 1951 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orére du jour du jeudi #7 mars 1951. 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUI 
LE Di | on de MM. D TS 
1! 1 va 
LU, CT 44, 1991 ML. \ ipporteu 
2 ] M ( 
nand G | 
\ 999 19 
e 1951 \ an d Urric 
M. Gaignard, 
| ssion d \ den ] \f 
1 16 Hill If | 
le 
4. — Dis and M 
] { lé h 14.4) ju 
À 1 1 
N 19 M A ) 
5, — Piscussie 
63 N Calédo tépend 
et 
première ide à Do 


Commission des affaires culturelles. 


Commission de deètencse de l'Umion française, 


Annulation de Convocation de 


Commission des affaires 


culturelles. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Avis 


Ministère de la defense nationale, 


de concours concernant l'admission à l'école de 
(éièves officiers de l'air, cadre navigant) en 1951, 


Var 


4 
Fevrier 1 1 LA REPUBLIO E FRANCAIS! 2077 
{ n dues i 111 | 
Fa , à UIX acures à 
] | 
n d \ 
n de « rôle des ecréits de 
X 183, — LOcai ne 341 
! 
| 
| | 
| 
| 
| 
| rt4 it it 11 \ tu 1 
| 
| 
| à 
| | 
| 
| 
Les 
> i EMAA 1 ati 
Ave 
Au officiel 1919, 
“Mi 
‘ |- 
. 
| 19 19: \ r 
ei JU, d ce 1991 Ai. so Elre epf 
| “elanies et au service dans le rer 
Î t 1 
Pr nl A mai \IM. Dés e (Pa LES 14} 
Jousseliu, Mu Malroux, M, Voea, Min D Yu | à 
1osents MM. 1! . Bouhou Ilama, Boudla, | 
ervain, Kémaiou, La ut, Mile La MM. Lau « \ | 
‘ , MadempDa. 
Suppléants. Mme Malronx (de M. Lechani), M. Bégarra (de | AS 
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1 
à III. — Ad jon Sans CONCOUTS. 
candidat 3 { t ég ent! 
f | nd tix cdent 
‘ 1 ur pol Ia | { e fr lid 
| L a Im 
{ 
> L2 
IV, — Dat aes cpreut et centres d'4 Len. 
{ 19 | 3 vill 1 Alger, 
f A 1) Marseille, Paris, Tours et Grenoblt 
\f lid | d , indique entre d 
eux 
exA t a t n n d 13 la forme e 
les 4 prescrits recevra un accusé de réception lui faisant 
à centré parmi rialire e « icte de : 40 d ! lleront lt 
La les « lid rount es, à i que l'heure à laquelie il devra se présenter au 
{ a 
J 185 d Ministère de la santé publique et de la population. 
} 
| 
: Avis de concours concernant l'admission à l'école Ï Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
À des officiers mécaniciens de l'air en 1951, | au sanaiorium interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne). 
j io? l poste de médecin adjoin ictuellement vacant au sa 
: rium interdéparteri ntal de S: t-Gobain Aisne), 
À 1 
ex 823 EMGA du 23 févrie 
» du mar 10 méd ins à jjoints en ons dans un sanaforium public: 
19 \ istérielle 7 »78/ EMG A 2 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
E du « I 1 ficiel de l'air 51, antilub uleux public à la condition d'avoir figu sur une 
191 es Lavauzell d'aptitud iux fonctions de médecin des ser Dé 
1, ! et 63. boulevard Saint-Ger prévus par l n 1948 
1 Im éri 1° 14080/EMGFAA 3/Ec 39 1 nt sur Ja liste d'aptitude éta- 
À « b la Ir lu 11 décembre 
190, ainsi insei précédentes à 
1 { | à 1 } qui in public ou nsairé 1 être 
Jui Co (fert. 
| Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
M serai à compter de la pub tic iu pi avis, au ministère 
G/EMGFAA 3/1 nai 1950 et di du ] au le Tilsitt, 
| 1 ir! itres ] t attribuées à la 
| jes résultats du concours INFORMATIONS 
1 lin r titré Ces places sont 
| €! net i Inovenne 
| { étant comnmi » les pius 
és le q Restitutions anonymes au Trésor. 
n eur les art ef 
k Il a \ titre di n< anonvrné I 
] 1! fil inte dont il a été fa tte aux « Produits divers du 
‘ t « budget 
000 1 la T1 rerie géncra d 
vi ] rimerie des J Ur {, quai Voltaire 
et da C4 Le directeur de Journaux 
À À 
\ { { ] | 
| | au COTE DES CHANGES 
ir adm 1 VERSEMENT TÉL£LGRAPHIQUE 
- urs ours Cours 
après avant | 
| 1 e ac | 
on Pourse Bourse Bourse 
dru | 
( | | 
010 95 | ,... .. [Etats-Unis 1 dollar)...| .... .. 
1221 90 [Portugal (100 escudos).l .... .. | 1224 50 ....,,,.., 
ou au 84 | 400 f. Djib.).... 
4 Y 80 |... ICanada 4 doillar)......l +... | 
Pa irchiq ir le ts mliitaires qui ins- | | | 
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x 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGE 


Compte 


ET DANS SES 


L'Administretien 


et les fermiers décli 


TIRAGES FINANCIE 


SUCCURSAL 


toute 


RS 


Compaguie des EAUX MINERALES de POUGUES et AUTRES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, A PARIS | (9) 


Registre du commerce: Seine 12827 


Liste des 75 obligations 4 0/0 1235-1899 sorties au tirage 


du 15 février 1951. 


37 19 97 68 1.292 
94 109 174 177 1 014.931 1.9 1.289 
263 286 291 9 118 
468 177 524 161 1-20 
634 660 796 739 159 
764 769 794 800 | 1.633 1.6 1.602 
8x7 89% 975 yat 983 | 1.692 1 1.739 
4.007 1.099 1.037 1.046 1.067 11.829 1. 1.920 


Liste des obligations amortes aux tirages antérieurs 


et non encore prsentées au remboursement, 


NUMÉROS ANNÉES NUMFROS la ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des le rembour des de rembour des de rermbour 
titres. sement. titres. E semen! titres sement 
7 1449 937 |, 1948 
24 1950 | 910 ! 1949 1950 
97 1948 | 951 | 1948 1947 
105 1948 064) | 1947 19: 
47 1949 968 | 1950 1948 
191 1948 973 ! 1%9 1948 
20 1948 1949 1950 
210 1949 1.012 1918 195 
243 | 1950 1.020 1950 AM) 
| 1990 1.025 1948 1949 
2%) | 1950 1.056 1949 1948 
242 1454) 1.658 4950 1910 
57 1.%65 1950 1947 
315 1950 1.072 190 1950 
320 1948 1.074 1948 1917 
333 1950 4.075 1950 194 
369 1947 1.093 1949 1900 
371 1947 4.116 1950 1939 
401 1949 1.169 1950 4950 
28 1950 1.192 1949 ! 1949 
4x0 1949 1.184 1950 | 4949 
456 1448 1.19 4958 14248 
1950 1.193 1950 1940 
520 1950 1.19% 1948 1950 
531 | 1447 1.217 1950 1949 
| 1948 1.226 1949 149 
557 1949 1.258 ! 1949 1919 
058 | 1942 4.245 1950 1947 
568 | 1949 1.247 1949 | 149 
59% | 1947 1.248 4948 1950 
616 1948 1.92%, 1950 | 1948 
648 | 1947 1.957 1950 | 4950 
SJ | 1950 1.267 | 1919 | 1949 
669 1950 1.284 1950 4999 
12 | 4950 4.238 | 1949 | 1950 
185 | 490 1.293 | 1949 1949 
837 | 1950 1.303 | 1048 1.978 | Lai 
840 1950) 1.307 1929 1.980 1950 
847 1949 1.310 1 1939 1.989 1949 
M7 | 1949 1.317 | 4938 4.991 | 1990 


{ A14 | 
1%, | ris 
ES DES DEPARTEMENTS 


quart à la teneur des annon 


CHETTE 


SOCIETE des CARTUNNERIES de la 


ANONY MI A 


Huitième amortissement 
| | ons 
1 41/4 104 nent 
| 
Liste des obligations Sorties aux tirages antérieurs 
et non encore presentées au remboursement. 
(M) 
(XX) ! 
{ LE! 
2.052 
1.132 
3.757 4.1 1.1 14.278 
| 19 par 
4 


SOCIETE des SR ONNERIES de la ROCHETTE 


SIÈGE SOCTA La CONSTANTINE, PARIS 


Obligation (#x) } 1/2 0/0 1% 


Quatrième amortissement, 


Usa la fa é | lé la 
a ro Le 1 F d ‘tions 
1 1/2 0/0 #947, forn au 
4» février 

février 147.) 

DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

M Bernari A ric le 
2 février 191? à e 
le 6 mars 141 

e ! ! } 


na 
- — 
JE 
Le 
1.229 
1.442 
1.571 
1.658 
1.764 
1.929 
Regis! du Par 
; 
4 
LA 


20890 JOU NAL OFFIC IEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Février 1951 
né à Oran mai domiciié à | DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCGESSIONS 
1931, «€ t à ( iblanca Liude de Me Villel, avoué à Rambouillet (Seine-et-Oise\. 
le 


Sim 1 L HU { 1 GUUA EC 1 i M I 1110013 
hâäleau, d« li eu le 22 m YO sans 
ord | d'ur In } el jugen au Journal 
pa | | mineur L ct l'appositio tro et t | tions suc 
« MOIS é 
Fait et cédigé à Rambouillet, le 13 février 1951, par l’avoué )U 3- 
BILANS DE SOCIÈTÉS 
BANOUE DE L'ALGERIE ET DE ELA AUNISIE DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


Situation au 31 décembre 1950 
Tr ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


" Décret da 16 août 1901. 


Num 23: janvier 1931. Dé‘larat'on à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
UT, des anciennes elèves de la Paix- Hotre- Dame. Bu! itr'aide entre 


, LL 
(ous s mernbres tant Sur le pla na que et une aide à 
soul nir Paix Notre-Darn siège social: Paix-Notre-Damic rue 
Di 1 du GUénéral-Leclerc, à Las 


LCorrt t 2.809.784.493 vier 1%! Décl'arat à € fecti ire d'A'x. Association 


Cort Alg l'unisit 12.109 015 dès mamans et des amis rw l'école de Lambesc. Bul: 
Portel 10.421,195.201 pus effica oflaboration entre l'école et la famille dans 
1 1.050 .442.189 l'édu in des foutf-pelits. Siege Social: école malernelle de Lambese. 
U11.915.%o1 2% 1951. D \ préfecture de la 
18.042.399.507 des (ete | de Saint- sebastie en- Bul: aménag 
\ de f organ ser les loisirs « 
Com r nan- par des manifestations a: stiq autres spectacle 


1.0 1 de garcons de Saint-Sébast en-de-Raids. 


et blic 000 janvier 1951 Déclar: la pré tect ure de poli Association 
5.449.918. 749 sportive du cours de la tie. Pul: pratique des sports dans l'éta- 


seine ni ISVISO, Siège 9 rue Maspéro, Paris 
| a! er 4931. Déclaration À 1 nréfe ture de Douai ociation 
üistique Art ei Cuiture. But: faire aimer le théâtre. le 
Ava na et les-leltres; venir en aide aux jeunes artistes douaisirns; 
A co... \ perpél la mémoire de tes et écrivains douaisiens 
d s 12 ru: H.-Corné Do ] 


l'Alriq Nord se « our TE janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, Asso 
Titres de partici] li ciation ‘d'éducation de Bardos. But: œuvres d'éducation 


populaire et } ice ège social presb! ère de Bardos. 


Comptes de liaison et divers. 8.802.492. 92 
= 1 svrier 1951, Déclaration à la préf ture de police, L'Alliance 
rotal de l'actif... But: gest de sécurité sociale des employeurs. 

Dies SOC1a 2 ue d Halles, Par 


PASSHI {er février 191. Déclaration à la préle: de police, Fédération des 
Capitaux permanent des de Paris et de la Seine. But: « ition et aide 


Cal] 25.000.000 es différentes ass lation des Amis des hôpitaux 

Rés {a de Par e! le la Seine. Siège cocial: 149, rue de ‘es, Paris, 

= - 000 12 février 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briancon, Asso 
R | ati ciation Sportive du cours complémentaire. But: sports. Siège social: 


1.059,722.126 Le 12 février 1951, Déclarati in à la préfecture d'Orkans. Club des accor. 
4.076.155.074 déonistes et instrument rte de rythme (C. A. I. R.). but: dévelop- 


pement de {a sans la ville d’Oriéans par l'intermédiaire de 
. l'accordéon et des instruments de rythme. siège social: La Lyre hot, 
7 14, rue de la { holerie, Orléans 


Tri 974 février 1951. D claration à la sous préfe ture de Pontoise, La Carpe 


“57 T de Clichy-sous-Bois, But: élever et perfectionner l'art et le goût de ia 
Tr ° {0 < pêche à la ligne; assurer la protection du poisson et son repeuple- 
ment; aider à la répression du braconnage. Siège social: mairie de 
| { 14 610 Less y-sou Bois 
AU 20 février 1951. Déclaration à la préf fecture de Grenoble. Football-Club 
12.440 .423.337 d'Echirolles. But: pratique du sport. Siège social : mairie d'Echji- 
09.729 797.007 


Com 8.900.997. 404 21 février 4954, Déclaration à la préfecture de Lille. Union sportive 
5 » travallliste omité régional du Nord). But: grouper les clubs sportifs 


| 109.761.949,489 et sociélés de gymnastique de formation ouvrière; dévezoppeme nt 
forn rec phys et moral de la jeunesse laborieuse des deux sexes. Siège 
mairie de Lille 
" M, FLOURKT, Paris. — Imnrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
4 


taire Extrait d jugement re] par le tribunal civil de Rambouillet 
ma j er 190 à iralisé 1 
nar d rue P A la requête de Mme Olive-Marie Tachène, veuve de M. Francais. 
| 

| 

| 
FAN 


